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Demander la tête de Mme Franscesca Albanese
pour faire oublier l'annexion de Gaza et de la

Cisjordanie par l'État d'Israël ?

Interpellé par Mme Caroline Yadan ,  députée représentant les Français établis
hors  de  France  inscrite  au  Groupe  Ensemble  pour  la  République  dirigé  par
M.  Gabriel  Attal ,  le  ministre  de l'Europe et  des  Affaires  étrangères,  M.  Jean-
Noël Barrot ,  a  non seulement  appuyé sans réserve les  propos volontairement
inexacts  prononcés  par  celle  qui  défend ouvertement,  à  la  suite  de  M. Meyer
Habib ,  les  intérêts  de  l'État  d'Israël  sur  les  bancs  de  l 'Assemblée  nationale
mais demandé,  à la  surprise de plusieurs diplomates du Quai d'Orsay,  la tête
de  Mme  Francesca  Albanese ,  éminente  juriste  en  Droit  international,
Rapporteur  spécial  de  l'Organisation  des  Nations-Unies  (ONU)  sur  les
Territoires  palestiniens  occupés .  Les  gouvernements  allemand  et  autrichien
ont emboîté le pas de Paris  et  le  Secrétaire général  de l'ONU n'a pas apporté
à  l 'intéressée  un  soutien  manifeste,  bien  qu'il  ait  souvent  critiqué  l 'action
d'Israël à Gaza .

Mme  Caroline  Yadan  et  M.  Jean-Noël  Barrot ,  reprochent  à  Mme  Francesca
Albanese  d'avoir  prétendument  qualifié  l 'État  d' Israël  d'« ennemi  commun  de
l’Humanité » lors  d'un  colloque  tenu  à  Doha  par  le  journal  Al  Jazeera ,  en
présence  de  représentants  du  Hamas  et  de  l 'Iran .  Or,  elle  ne  s'est  jamais
exprimée  de  la  sorte  et  a  publié  l ' intégralité  de  son  intervention  qui  visait  à
dénoncer  le  système  de  complicités  en  faveur  de  l 'action  de  l 'État  d'Israël  à
Gaza,  constitué  par  la  mise  à  disposition  de  celui-ci  de  « capitaux financiers, [d']
algorithmes [et] [d'] armes » employés contre la population de l'enclave. Le projet officiel de
l'actuel gouvernement des États-Unis de faire de Gaza la « Riviera » du Proche-Orient tend à
donner du crédit à l'analyse de Mme Francesca Albanese.

D'ailleurs,  celle-ci  a pris dans le passé des positions pour le moins gênantes pour  l'État
d'Israël et ses alliés. Dans un rapport de juillet 2023 présenté devant le Conseil des Droits
de l'Homme de l'ONU, elle a indiqué que 800 000 Palestiniens, dont des enfants de douze
ans, avaient été arrêtés et détenus par les autorités israéliennes depuis 1967, de sorte que les
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territoires occupés étaient et restent « une prison à ciel ouvert ». 

En mars 2024, elle a publié un rapport sur Gaza au titre dépourvu d'ambiguïté : Anatomie
d'un génocide. Au moment où l'État d'Israël, en application de la loi fondamentale du 19
juillet 2018 sur l' « État-nation du peuple juif » s'emploie à occuper intégralement Gaza – 71
000 morts dont 20 000 enfants ; 80% des immeubles détruits ou endommagés - et intensifie
la  colonisation  de  la  Cisjordanie –  achats  contraints  de  terres,  administration  de  site
religieux – pour imposer une véritable annexion illégale des Territoires occupés en 1967,
la  voix  discordante  de  Mme  Francesca  Albanese  est  devenue  insupportable  au
gouvernement israélien et à ses soutiens dans le monde. En France, Mme Caroline Yadan et
M. Jean-Noël Barrot s'en sont faits les fidèles relais.

Rappelons toutefois que la  Cour internationale de Justice (CIJ),  dans un avis du juillet
2024, a clairement qualifié la situation actuelle de  la Palestine, analyse à laquelle souscrit
Mme Francesca Albanese : « l’utilisation abusive persistante de sa position en tant que puissance
occupante à laquelle Israël se livre en annexant le Territoire palestinien occupé et en imposant
un contrôle permanent sur celui-ci, ainsi qu’en privant de manière continue le Peuple palestinien
de son Droit à l’autodétermination, viole des principes fondamentaux du droit international ».

La Fédération nationale de la Libre
Pensée apporte son entier soutien 

à Mme Francesca Albanese.

Paris, le 17 février 2026    

L’Union Juive Française pour la Paix, cible d’une
nouvelle attaque médiatique

L’Union Juive Française pour la Paix  répond à un article pamphlétaire de Nora Bussigny, 
qui sous-entend que l’organisation antiraciste soutiendrait le terrorisme et tente de délégitimer
son action et son soutien à la cause palestinienne.

Par l’Agence Média Palestine, le 13 février 2026

“Les accusations diffamatoires portées dans cet article visent manifestement à empêcher 
l’aide humanitaire indispensable à la société gazaouie, le procédé est indigne, il n’y parvien-
dra pas.”

C’est dans ces mots que l’Union Juive Française pour la Paix (UJFP) répond à un article 
paru mardi dernier dans le journal Le Point, dans lequel la polémiste Nora Bussigny met en 
cause l’organisation, qu’elle soupçonne de terrorisme. 

Alors qu’une offensive médiatique se déchaîne à l’encontre des soutiens à la Palestine, du 



co-fondateur d’Urgence Palestine qui a vu le gel de ses avoirs renouvelé jusqu’à la rap-
porteuse à l’ONU Francesca Albanese dont le ministre Jean-Noël Barrot exige la démis-
sion, c’est maintenant une organisation juive anticoloniale qui se trouve mise en cause pour 
sa solidarité.

Agence Média Palestine 1 3 / 0 2 / 2 6 Analyses, opinions & débats | Atteintes aux libertés

Un manque de rigueur journalistique au service 
d’une rhétorique dangereuse

Nora Bussigny, rédactrice au Point et à Franc-tireur, multiplie depuis deux ans les articles à
charge contre le mouvement de solidarité avec la Palestine, développant une thèse qu’elle ex-
pose dans son dernier livre paru, “Les nouveaux antisémites”. 

Dans ce livre comme dans ces articles, une confusion volontairement entretenue entre cri -
tique d’Israël et antisémitisme se mêle à des imprécisions et raccourcis pour former un récit
bancal et diffamatoire. C’est ce que révèle une enquête d’Élodie Safaris parue dans Arrêt sur
images, qui met en cause la rigueur journalistique de Bussigny, pointant des inexactitudes et
un manque de contradiction qui feraient de l’écrit de Bussigny un “pamphlet idéologique”
plutôt qu’un ouvrage de recherche.
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En réalité, le travail de Bussigny est avant-tout au service d’une théorie du “nouvel antisémi-
tisme”, un courant de pensée “qui affirme que l’antisémitisme aujourd’hui ne serait plus pro-
duit par la droite, l’extrême-droite, le nationalisme et les rapports de domination qu’il institue,
mais par les populations arabes et musulmanes issues de l’immigration post-coloniale et la
gauche”, comme nous l’expliquait le porte-parole du collectif juif décolonial Tsedek! Simon
Assoun, interrogé par l’Agence Média Palestine en mai dernier.

“Cette théorie du ‘nouvel antisémitisme’ est intimement liée à l’évolution de la perception d’Is-
raël par les populations occidentales. C’est une notion qui émerge dans les années 70 et par
la suite, à un moment où l’image de l’État israélien commence à se détériorer, et où la ques-
tion palestinienne et la question coloniale émergent sur le devant de la scène. Encore une
fois,  il  faut  comprendre  l’apparition  de  cette  notion  de  ‘nouvel  antisémitisme’ dans  son
contexte, comme une réaction et comme un outil de propagande lancé par les autorités israé-
liennes. Là où ça va rejoindre les intérêts des pays occidentaux, c’est que ça va permettre de
criminaliser, et de rendre illégitimes dans le débat public les populations issues de l’immigra-
tion coloniale qui portent les luttes politiques de l’immigration.”

C’est cette rhétorique qui se trouve au cœur de la proposition de loi Yadan, qui prétend lut-
ter contre les “formes renouvelées” d’antisémitisme mais tend, pour de nombreux analystes et
défenseur-euses des droits, à museler toute parole de solidarité avec le Peuple palestinien.

Des attaques “tous azimuts”

Dans son dernier article paru au Point, Nora Bussigny s’en prend à l’organisation juive anti-
coloniale UJFP, qui mène une action de sensibilisation en France et des actions de solidarité
en Palestine.

Nora Bussigny affirme que l’UJFP est visée par une enquête préliminaire du Parquet natio-
nal antiterroriste, à la suite d’une plainte déposée par l’association Contre la haine, l’anti-sé-
mitisme et le racisme (Char).  Interrogée par l’Agence Média Palestine,  la porte-parole de
l’UJFP Béatrice Orès explique que l’UJFP n’a reçu aucune information à ce propos.

Béatrice Orès remarque que des attaques similaires visent l’Association France Palestine
Solidarité (AFPS), dans ce qu’elle qualifie d’ “attaques tous azimuts”.  “Les allégations de
cette pseudo-journaliste font partie d’une offensive généralisée à l’encontre des soutiens à la
Palestine, pour tenter de faire oublier la complicité internationale dans le génocide perpétré
par Israël à Gaza.”

Elle y voit aussi une offensive qui vise à discréditer la gauche, et notamment la France Insou-
mise, alors que se rapprochent les élections municipales. “Ou alors, est-ce une riposte à la
plainte pour complicité de génocide déposée contre X et qui a eu pour effet l’émission de
mandats d’amener à l’encontre de Mmes Nili Kupfer-Naouri et Rachel Touati ?”, s’interroge
Béatrice Orès. 

Malgré les attaques, la solidarité avec Gaza conti-
nuera
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Au cœur des accusations visant l’UJFP, il y a l’accusation diffamante que celle-ci financerait
le terrorisme. “L’UJFP soutient depuis 2016 des paysans de Gaza et leur a permis à travers la
solidarité française de construire un château d’eau, irriguer des champs, construire une pépi-
nière.”, nous expliquait Pierre Abécassis   en août dernier. 

“Nous travaillons avec notre réseau sur place pour permettre aux paysans d’exercer leur mé-
tier, en réponse au blocus israélien. Puisque  Gaza était assiégée, l’agriculture était essen-
tielle. La terre de Gaza est fertile, à condition qu’il y ait de l’eau : nous avons donc construit,
grâce aux dons récoltés en France, un château d’eau à Gaza”, poursuivait-il.

Si les infrastructures soutenues  par l’UJFP à Gaza ont été détruites par les bombardements
israéliens au cours des deux années passées de guerre génocidaire, l’association continue de
récolter des fonds pour répondre aux demandes d’urgence de la population gazaouie et plus
particulièrement des paysans démunis.

“À l’instar du gouvernement israélien qui accuse systématiquement les ONG humanitaires et
qui menace d’interdire 37 de ces ONG en Palestine, en les accusant de terrorisme, le jour-
nal Le Point joue la même partition en discréditant l’action de l’UJFP par la formulation de
graves amalgames”, répond l’UJFP dans une tribune parue ce matin dans l’Humanité, rappe-
lant que “dans un contexte aussi sensible, la rigueur de l’information, le respect des faits et la
préservation des principes humanitaires apparaissent plus que jamais indispensables pour
éviter les amalgames et garantir que l’aide parvienne à celles et ceux qui en ont le plus be-
soin.”

 

La Fédération nationale de la Libre Pensée
apporte son total soutien à l’UJFP

Paris, le 17 février 2026
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